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PROJET DE LOI
ADOPTÉ AVEC MODIFICATIONS PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE

EN NOUVELLE LECTURE

approuvant le Plan intérimaire pour 1982 et 1983.

TRANSMIS PAR
1 !

M. LE PREMIER MINISTRE
A

M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT

(Renvoyé à la commission des Affaires économiques et du Plan.)

L'Assemblée nationale a adopté, en nouvelle lecture, le projet
de loi dont la teneur suit :

Voir les numéros :
Assemblée nationale (7' législ.) : 1" lecture : 576, 607, 592, 597, 599, 603 et ln-8' 75,

Commission mixte paritaire : 676.
Nouvelle lecture : 675, 681 et luS° 98.

Sénat : 1" lecture : 118, 130, 127, 133, 137 et in-8° 33 (1981-1982).
Commission mixte paritaire : 161.

Plan. — Agriculture - Aides au développement régional - Aides et prêts ■
Aménagement du territoire - Assurance maladie - Assurance vieillesse - Bâtiment et
travaux publics - Budget de l'État - Chômage : indemnisation - Collectivités locales ■
Commerce extérieur - Congés et vacances - Coopération et développement - Croissance •
Culture - Décentralisation - Départements et territoires d'outre-mer - Droit du travail •
Durée du travail - Emploi et activité - Énergie - Entreprises - Environnement - Finances
publiques - Formation professionnelle et promotion sociale - Impôts et taxes - Industrie •
Inflation - Investissements - Logement - Matières premières - Montagne - Nationalisations -
Politique économique et sociale - Politique extérieure - Politique industrielle - Politique
monétaire - Prix et concurrence • Qualité de la vie - Recherche scientifique et technique •
Régions - Santé publique - Sécurité sociale - Solidarité nationale • Technologies nouvelles -
Télécommunications - Tertiaire ■ Transports - Travail - Villes nouvelles - Urbanisme.
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Article premier .

Le plan intérimaire pour les années 1982 et 1983,
défini dans le document annexé à la présente loi , est
approuvé, sous réserve que, dans ce document :

— page 47, après le troisième alinéa, soient insé­
rées les nouvelles dispositions suivantes :

« Ces objectifs ne pourront être atteints que si notre
pays sauvegarde son indépendance face aux menaces
accrues que recèle un monde dangereux. A cet effet et
au cours du plan intérimaire, les moyens qui seront
dégagés au profit de notre défense permettront d'assurer
le maintien ,de cette indépendance .

« Au-delà, la loi de planification militaire, qui cor­
respondra au futur plan de 5 ans, définira les grandes
orientations qui permettront d'assurer aux Français , jus­
qu'à la fin du siècle, les conditions de leur sécurit '.

« Conformément à l'article 18, alinéa 2, de l'ordon­
nance du 7 janvier 1959 portant organisation générale
de la défense, le plan quinquennal assurera la cohérence
entre les exigences du développement économique et
social et celles de notre défense . »

\-v//

— page 60, avant la dernière phrase du premier
alinéa , soient insérées les nouvelles dispositions sui­
vantes :

« Les plans de financement dont seront assortis les
contrats de plan devront faire apparaître la part respec­
tive de l'effort de la puissance publique et celle des action­
naires . »
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— page 69, la dernière phrase du deuxième alinéa
soit ainsi rédigée :

« Les mesures sociales nouvelles devront faire l'objet
d'un calendrier qui s'intégrera au sein du plan quinquen­
nal pour les années 1984 à 1988, »

— page 89, le quatrième alinéa du paragraphe :
« La formation des jeunes sans qualification » soit ainsi
rédigé :

« Par la voie des contrats avec les services des col­
lectivités locales et plus généralement avec les entreprises
du secteur public ou même des branches professionnelles,
seront organisés des stages pour les jeunes sans formation
professionnelle afin de leur assurer une véritable quali­
fication. »

— page 111 , le début de la deuxième phrase du
deuxième alinéa soit remplacé par les dispositions sui­
vantes :

« Cette procédure, ainsi amorcée sur des crédits
du fonds de développement économique et social , contri­
buera de la sorte à financer les investissements des petites
entreprises tout en limitant leurs frais financiers et l'in­
flation qui en résulte . En outre, cette procédure devra
être rapidement relayée par les banques... » (Le reste
sans changement.)

— page 116, la première phrase du deuxième alinéa
soit complétée par les mots :

« incluant une politique active dans le domaine de
la normalisation conçue dans une stratégie de service
public. »
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- page 126, la dernière phrase du paragraphe
4.2.2.1 . : « Soutenir l'initiative locale . » soit ainsi rédi­
gée :

« L'État continuera à leur apporter son concours
notamment par le maintien de structures administratives
qui peuvent avoir un effet déterminant sur la réanimation
de la vie locale, en particulier dans les communes de
montagne isolées. »

— page 130, la troisième phrase du dernier alinéa
soit ainsi rédigée :

« En particulier, dans le domaine agricole, les inter­
ventions, notamment d'orientation des productions ou
d'action sur les structures, devront être préalablement
définies dans un schéma à moyen terme s'intégrant au
sein du plan régional et explicitant la politique que la
collectivité entend mener. »

— page 141 , la dernière phrase du premier alinéa
soi* complétée par les mots :

« ainsi que des espèces locales traditionnelles en
vue de la consommation locale. »

— page 172 , les deuxième et troisième alinéas
soient ainsi rédigés :

« Cependant , sans attendre la mise en œuvre de
cette loi, un effort particulier de redressement de l'en­
semble de la filière bois sera immédiatement entrepris
sur l'ensemble du territoire national .

« On développera, notamment, les actions sui­
vantes : »
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- page 173, après le premier alinéa, soit inséré
le nouvel alinéa suivant :

« Sur l'ensemble du territoire, sera encouragé
notamment le reboisement des terres incultes et seront
développées les plantations de feuillus et de résineux
aptes à fournir un bois d'œuvre de valeur à l'industrie
et à l'artisanat . »

— page 222, le début du premier alinéa soit ainsi
rédigé :

« A partir de ce dispositif, il sera possible de réfor­
mer l'assiette des cotisations sociales... » (Le reste sans
changement.)

— page 230, le quatrième alinéa du paragraphe
3.2.3 . : « — pour la reconquête du marché intérieur »,
soit remplacé par les nouvelles dispositions suivantes :

« — pour la reconquête du marché intérieur • cer­
tains produits étrangers pénètrent sur le marché national
grâce à leur bas prix. Celui-ci peut permettre de satis­
faire à la fois des consommateurs qui ne tiennent pas
compte du rapport qualité-prix, mais également les distri­
buteurs qui profitent de ces produits pour recom:ituer
leurs marges.

« Ainsi, dans certaines filières, on assiste à un déca­
lage croissant entre production nationale et distribution .

« La mauvaise circulation de l'information entre
producteurs et consommateurs ainsi que la méconnais­
sance de l'évolution des marchés risquent de conduire
à des situations de déséquilibres . »
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- page 244, le début du paragraphe : « Des expé­
riences diversifiées » soit ainsi rédigé :

« La politique médicale reposera sur le principe
intangible que constitue le libre choix du médecin, de
l'hôpital ou de la clinique et des méthodes thérapeu­
tiques .

« Toutefois , l'organisation d'ensemble du système
de soins appelle une redéfinition ... » (Le reste sans
changement.)

— page 244, soit insérée, après la première phrase
du quatrième alinéa, la nouvelle phrase suivante :

« Les départements hospitaliers sont des unités
d'organisation et de gestion des soins fondées sur un
travail pluridisciplinaire permettant la collaboration
de plusieurs spécialités médicales au sein d'une même
équipe soignante, globalement responsable vis-à-vis du
malade et de l'hôpital . »

— page 254, le troisième alinéa soit ainsi rédigé :
« La complexité actuelle des régimes de pension

est excessive. Les régimes, nombreux, multiplient les
différences, dans les conditions de paiement des coti­
sations, les conditions d'accès aux pensions de retraite
et de réversion et dans le calcul de leur montant . Les
efforts d'harmonisation devront être poursuivis , notam­
ment concernant les agriculteurs, les commerçants et les
artisans. »

— page 262 , le deuxième alinéa du paragraphe :
« Les modalités de financement » soit complété par la
nouvelle phrase suivante :



« Toutefois , cette disposition devra tenir compte
de la situation particulière des intéressés et de l'évo­
lution prévisible de leurs ressources, notamment pour
les nouveaux accédants faisant construire le logement
destiné à leur/période de retraite . »

— page 264, le paragraphe 1.2 . soit complété par
le nouvel alinéa suivant :

« Parallèlement, un effort sera fait par l'État et les
collectivités locales en vue de sensibiliser les Français
à l'intérêt de réduire l'usage des véhicules automobiles
individuels dans le centre des villes . A cette fin, et dans
l'idée de renforcer la politique d'économies d'énergie par
un développement des transports collectifs, des expé­
riences pilotes seront encouragées en adaptant notam­
ment les modes de transport urbain aux contraintes de
déplacement des piétons et des personnes handicapées . »

— page 285 , dans le cinquième alinéa du para­
graphe 3.3.4 ., après les mots : « élus, locaux, associa­
tions et établissements scolaires », soient insérés les mots :
« , professionnels du tourisme des milieux d'accueil ».

— page 302 , le deuxième alinéa soit ainsi rédigé :
« Ce sera une politique pluraliste ouverte à toutes

les formes d'expression. Sans s'arroger le droit d'impo­
ser des normes de goût, de qualité ou de talent, l'État
concourt à favoriser la création sous toutes ses formes
et à préserver le patrimoine vivant, ses diversités cul­
turelles , régionales , sociales et ethniques et s'emploiera
à donner droit de cité aux activités culturelles présentes
dans la vie de tous les jours . Il favorisera l'accès aux
manifestations de la culture vivante. »
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Art. 2.

L'exécution du plan intérimaire peut faire l'objet,
dans des conditions définies par décret, de contrats de
plan signés entre l'État et les régions ou les entreprises .

Art. 3 .

Au début de la session d'automne de 1982, le Gou­
vernement présentera un rapport préparé conjointement
par le ministre chargé du plan et le ministre chargé du
budget, qui sera annexé au projet de loi de finances et
qui décrira l'articulation entre les options du plan inté­
rimaire et les moyens budgétaires mobilisés pour sa
réalisation.

Au cours de la session d'automne de 1983 , le Gou­
vernement soumettra au Parlement un rapport rendant
compte des mesures prises pour la réalisation du plan
intérimaire et des résultats obtenus.

Une commission placée auprès du ministre du plan
est chargée de suivre l'exécution du plan intérimaire.

Sont membres de droit de cette commission :

— un représentant de chacune des commissions
saisies au fond et pour avis du projet de loi approuvant
le plan intérimaire, dans les deux assemblées ;

— le rapporteur général de la commission des
finances, les rapporteurs spéciaux et pour avis du budget
du ministère du plan et de l'aménagement du territoire,
de chacune des deux assemblées :
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— le rapporteur pour avis du Conseil économique
et social.

Art. 4

Les collectivités territoriales et leurs groupements
ainsi que les régions peuvent, lorsque leur intervention a
pour objet la création ou l'extension d'activité écono­
mique, accorder des aides directes ou indirectes à des
entreprises, dans les conditions ci-après .

Les aides directes revêtent la forme de primes régio­
nales à la création d'entreprises, de primes régionales à
Temploi, de bonifications d'intérêt ou de prêts et avances
à des conditions plus favorables que celles du taux moyen
des obligations. Les aides directes sont attribuées par la
région dans des conditions fixées par un décret en Conseil
d'État ; ce décret déterminera notamment les règles de
plafonds et de zones indispensables à la mise en œuvre
de la politique nationale d'aménagement du territoire et
compatibles avec les engagements internationaux de la
France.

Ces différentes formes d'aides directes peuvent être
complétées par le département, les communes ou leurs
groupements, lorsque l'intervention de la région n'atteint
pas le plafond fixé par le décret mentionné à l'alinéa
précédent.

Les aides indirectes peuvent être attribuées par les
collectivités territoriales ou leurs groupements, ainsi que
par les régions, seuls ou conjointement .

La revente ou la location de bâtiments par les collec­
tivités locales , leurs groupements et les régions doit se
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faire aux conditions du marché. Toutefois, il peut être
consenti des rabais sur ces conditions, ainsi que des
abattements sur les charges de rénovation de bâtiments
industriels anciens, suivant des règles de plafonds et de
zones prévues par le décret mentionné au deuxième alinéa.

Les autres aides indirectes sont libres.

Les collectivités territoriales et leurs groupements
ainsi que les régions déterminent la nature et le montant
des garanties imposées, le cas échéant, aux entreprises
bénéficiaires de l'aide ainsi qu'à leurs dirigeants .

En outre, des actions de politique agricole, indus­
trielle, peuvent être entreprises par les collectivités terri­
toriales, leurs groupements ainsi que par les régions dans
le cadre de conventions conclues par eux avec l'État
et fixant les modalités des aides qu'ils peuvent consentir.

Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 dé­
cembre 1981 .

Le Président,

Signé : Louis MERMAZ.

ANNEXE

Se reporter au document joint au projet de loi
n° 576 et modifié par là lettre rectificative n° 607.


